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Sire, 


Le  Tier$-Etat  de  votre  bonne  ville  dé 
Dijon,  vknt  réclamer  aux  pieds  de  votre 
Majesté,  un  droit  qui  appartient  à tous  les 
membres  de  cet  Ordre , en  qualité  d’hommes 
& de  citoyens. 

Votre  Majesté  fe  propofe  de  réunir  tous 
les  fujets  de  la  Monarchie  ; elle  veut  que 
lepoque  à laquelle  ils  feront  affemblés,  foit 
l’époque  de  la  régénération  de  l’ordre. 

‘ La  Bourgogne  concourra  fans  doute  à ce 
grand  projet.  Première  Pairie  du  Royaume, 
aucune  autre  Province  n’a  mieux  mérité 
qu’elle  d’être  entendue  du  meilleur  des  Mo- 
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harques.  Son  attachement  an  Trôné  , font 
^mour  pour  fes  Rois  , fon  zèle  pour  leur 
gloire  5 lui  conferveront  dans  raflTemblée  na- 
tionale, le  rang  qu’elle  a toujours  occupé  : 
mais  comment  fera-t-elle  repréfentée? 

Au  milieu  des  agitations  auxquelles  la 
France  paroît  livrée,  fur  ce  qui  doit  être  ob- 
fervé  pour  la  convocation  des  Etats  Géné- 
raux , pour  l’éledion  des  Députés , pour  le 
nombre  refpedif  qui  fera  tiré  des  deux  claffes 
privilégiées  & de  la  claffe  utile , pour  l’in- 
fluence des  fufFrages  de  chaque  Député  dans 
les  Délibérations;  le  Tiers-Etat  de  Bour- 
gogne a jufqifici  gardé  le  filence.  Pou  voit- 
il  croire  que  Ion  mettroit  en  problème  s’il 
a le  droit  de  nommer  lui-même  fes  repré- 
fentans,  & de  les  nommer  librement;  s’il 
doit  les  choifir  dans  fon  fein  & parmi  fes 
pairs  ; s’il  peut  oppofer  lui  feul  aux  deux 
Ordres , qui  n’ont  enfemble  qu’un  même  in- 
térêt , un  nombre  égal  de  défenfeurs  de  fes 
droits;  s’il  eft  jufle  qu’il  obtienne  pour  eux 
parité  de  fufFrages  dans  les  délibérations  , 
égale  influence  dans  les  arrêtés  ? 

Cependant,  SIRE,  les  réclamations  de 
toutes  les  Provinces  nous  apprennent  qu’un 
droit  fi  légitime  efi:  attaqué  par  laNoblefre& 
par  le  Clergé  de  leurs  contrées.  Nous  femmes 
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xlonc  forcés  de  réunir  notre  voix  à la  voix 
de  nos  freres;  Sz;  fans  nous  prévaloir  des  pré- 
rogatives qui  nous  font  propres,  nous  n im- 
plorerons, comme  eux,  que  la  juûice  8z;  la 
raifoh.  Eil-il  de  plus  puiffans  moyens  auprès 
du  plus  j Lille  des  Rois  î 

Si  l’on  confuîte  le  droit  effentiel  des  hom- 
mes , la  raifon , quel  feroit  le  motif  d’affu- 
jettir  les  repréfentans  de  vingt-deux  millions 
d’individus , aux  repréfentans  de  trois  ou 
quatre  cents  mille  privilégiés?  Pourquoi  ceux- 
ci  demandent-ils  cette  injude  prérogative? 
Sans  doute  pour  devenir,  comme  ils  l’ont  tou- 
jours été  , les  maîtres  des  délibérations  , pour 
cônferver  les  privilèges  qu’ils  fe  font  arrogés  ; 
& quels  privilèges  ? Celui  de  s’affranchir  de 
toutes  contributions  aux  charges  de  l’Etat^ 
de  maintenir  des  exemptions  ufurpées  fur  le 
droit  naturel , contre  lequel  ils  favent  bien 
qu’on  ne  prefcrit  point  ; de  rejeter  fur  le  tiers- 
ordre  le  faix  de  tous  les  fubfides  ? 

Mais  cet  étonnant  privilège  ed-il  compa- 
tible avec  les  principes  de  l’ordi-e  focial  ? 
Les  hommes  fe  font-ils  réunis  pour  quel- 
qii’objet,  autre  que  l’avantage  & la  confer- 
vation  de  la  perfonne  & des  biens  de  tous? 
Quiconque  fe  prétend  en  droit  de  refiifer 
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.^oiîvernément  qiii  le  protégé,  les  fervîces 
les  fecoiirs  néceffaires,  n’attaque-t-il  pas  la 
fociété  dans  fes  fondemens  ? 

Nous  n’avons  garde,  SIRE^  de  contefter 
aux  deux  claffes  privilégiées  , les  diHinélions 
qui  les  décorent  dans  l’ordre  (b  ci  al  : didinc- 
tions  méritées  par  leurs  ancêtres,  & nous 
applaudirons  avec  une  refpedueufe  fenîibi- 
lité  aux  defcendans  qui  n’ont  point  dégénéré 
des  vertus  de  leurs  peres. 

Mais  nous-mêmes , n’avons-nous  rien  fait 
pour  la  Patrie  ? L’agriculture , ce  premier  de 
tous  les  arts , cette  fource  féconde  de  la 
richeffe  de  votre  Empire,  u’a-t^elle  pas  été 
perfeâionnée  par  nos  mains  ? A qui  la  France 
doit-elle  fes  manufaélures  & fon  commerce  ? 
Qui  de  nous,  ou  de  la  Nobleffe  & du  Clergé  , 
a travaillé  le  plus  efficacement  ;à  donnera 
notre  Nation  cette  haute  puilTance  , Sc  l’on 
pourroit  dire  cette  fupériorité  en  tout  genre 
quiPéleve  au  deffiiis  des  autres  Nations?  Les 
connoiffances  qui  éclairent  vos  fujets  , les 
arts  qui  embelliffent  vos  Villes , ne  font-ils 
pas  notre  ouvrage  ? & lorfque  la  Patrie  ell 
attaquée , ii  le  noble  verfe  foh  fang  pour 
elle  , refufons-nous  de  lui  donner  notre  vie? 
Püiffe  le  ciel  conferver  à jamais  dans  le  fein 
du  Royaume,  les  races  véritablepient  nobles 
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qui  re  font  llluftrées  par  leurs  fervlces  & pat 
leurs  vertus  ! Mais  fi  la  Nobleffe  n’exiftoit 
plus,  l’Etat  périroit-il  avec  elle?  manque- 
roit-il  de  défenfeurs , & fa  puiffance  feroit- 

elle  éteinte?  ^ . 

Cependant , S IRE , nous  fommes  bien  loit» 
de  réclamer  pour  nous  le  moindre  privi  ege > 
nous  nous  contentons  dette  admis  a voter 
en  nombre  égal  pour  l’intérêt  public , & ce 
droit  que  nous  tenons  de  la  raifon  , nous 
appartient  encore  par  les  Loix  fondamentales 
de  notre  conditution. 

Rien  n’eft  plus  connu , rien  n’eft  mieux 
attefté  par  tous  nos  monumens , que  cettç 
maxime  précieufe  de  notre  ancien  droit  pu- 
blic, dans  lequel  votre  bonté  nous  reftitue  : 

Lcx  conjmju  popuLi  fit  & conjîitutionc  rcg'is. 

Les  Loix  faliques  & ripuaires  font  ainl? 
conçnes  * Dccrctum  cjl  apud  Kegzni  & Principes 
ejus  & apud  CUNCTUM  POPULUM  cJiriJlianum,,., 
placuit  atquc  convenu  inter  Francos  & proceres 
corum. 

Les  Capitulaires  de  Pépin,  de  Charlemagne, 
de  Louis  le  Débonnaire  & de  Charles  le 
Chauve  , faits  IN  generali  populï  con- 
venu/ ^ contiennent  les  mêmes  exprelhons  : 
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XTnâ  cum  confmfu  Francorum  & procqum  fuo^ 
mm, 

■ En  797  , Charlemagne  voulant  donner  deS 
Loix  aux  Saxons,  les  affembla , leur  propofa 
la  Loi  : Congregatis  Epifcopis , Abbatibus , Co^ 
mitihus  SIMULQÜE  SaXONIBUS  DE  DIVER" 
Sis  P AGI  s ....  omnes  unanimïtzr  confcnfzrunu 

En  803  , le  même  Souverain  ht  un  Capi- 
tulaire : Ut  intcrrogetur  POPULUs  de  capitulis 
■quœ  in  Legc  noviter  addita  funt^  & pojiquàm  omnes 
confenferint  fubfcriptlones  6*  manufirmationes  fuas 
in  ipjïs  capitulis  faciant. 

Un  autre  Capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
yiaire  porte , qu  il  a'.été  fait  cum  unikerso 

C(ETU  POPULI. 

On  n’excluoit  donc  point  alors  le  peuple 
des  alTemblées  générales;  on  n’y  bornoit  point 
le  nombre  de  fes  repréfentans.  Soumis  à un 
Roi , tous  les  fujets  plus  ou  moins  conhdé- 
’rables,^  mais  également  compris  fous  cette 
exprehion  , peuple,  partageoient  avec  lui 
l’honneur  de  la  légiflation.  Alors , les  Evêques, 
les  grands , contens  de  la  prééminence  qui 
leur  efl  due , & de  la  place  honorable  qui  les 
féparoit  de  la  multitude , comme  nous  l’ap- 
prend Hincmar  , ne  prétendoient  point  rem- 
porter fur  le  grand  nombre , n’empêchoient 
pas  Jes  conditions  inférieures  de  flipuler  pouç 
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elles.  On  ne  connolffoit  point  d ordres  dîfPérens} 
le  nom  même, de  Communes,  de  Tiers-Etat , 'y 
étoit  ignoré  , il  n’y  avoit  qu  un  interet.  Tel 
étoit  notre  régime  en  ces  jours  d’éclat  , de 
profpérité  & de  gloire,  où  l’étiergie  de  la  liberté 
& l’union  de  tous , nous  rendit  maîtres  de  la 
moitié  de  l’Europe , & forma  le  plus  grand 
Empire  que  l’on  ait  vu  depuis  les  Romains. 

Si  l’anarchie  féodale,  que  les  ennemis  feuls. 
de  l’humanité  peuvent  regretter,  & qui  fem- 
ble  vouloir  couvrir  une  fécondé  fois  la 
Royaume  de  fon  filet  léthargique  & mortel; 
fi  l’anarchie  féodale  , en  nous  faifant  décheoit 
de  tant  de  grandeur,  & détruifant  tous  les 
refforts  du  gouvernement,  aifoiblit  le  Trône, 
& changea  en  vils  troupeaux  de  ferfs,  un 
peuple  auparavant  généreux  & redouté  ; fi 
elle  put  flétrir  les  courages  , & fufpendrs 
durant  plufieurs  générations  nos  anciennes 
libertés  , elle  ne  put  du  moins  anéantir  nos 
indeftruaibles  droits  ; & après  avoir  acheté 
le  titre  de  Bourgeois  du  Roi,  il  fallut  bien 
nous  y rétablir,  du  moins  en  partie. 

Dans  ces  temps  de  calamité,  les  oppreffeurs 
du  peuple  s’affembloient  feuls  ; qu’en  induire 
contre  le  peuple?  Ils  l’admirent  enfin  , ou 
plutôt  redevenu  Franc,  il  fut  appellé, malgré 
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eux,  aux  délibérations  nationales.  En  pîiifieurs 
états,  le  peuple  àe  quelques  Provinces,  & 
particuliérement  celui  de  la  Bourgogne  , eut 
autant  de  Députés  que  les  deux  autres  clafTes 
enfemble. 

Mais  quand  le  peuple  autrefois  non  féparé 
des  grands  & des  perfonnes  didinguées , & 
alors  faifant  ime  ciaffe  à part , n’auroit  point 
été  appeiié  , depuis  les  affranchiifemens , aux 
délibérations  générales , on  "ne*  pourroif  pas 
plus  argumenter  contre  lui  de  fon  abfence 
totale  , que  de  fa  préfence*  prétendue  & 
imparfaite,  par  des  gens  qui,  choifis  pour  la 
plupart  hors  de  fon  ordre  ^ n’avoient  encore 
réellement  pas  milîion  de  lui,  & ne  le  re- 
préfentoient  véritablement  pas.  Un  ou  pîii- 
iieurs  exemples  abufifs  n’autoriferent  jamais 
ce  qui  ne  pouvoit  pas  fe  faire , fur-tout  en 
matiere^de  liberté,  de  droit  public  & des  gens. 
On  ne  peut  oppofer  la  prefeription  à une 
, Nation  qui  a droit  d’exider  detre.  elle- 
.même;  & comme  l’eau  ceffant  d’être  com- 
primée , reprend  fon  niveau , le  peuple  dé- 
• livré  de  fes  fers  , revient  à fon  originelle 
conllitution. 

Si  les  privilégiés  , SI  RE  , ne  peuvent  nier 
que,  dans  les  premiers  temps  de  notre  exif- 

tStice 
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jÉence  politique  nous  n’ayions  été  tels  , il 
faut  qu’ils  IbiifFrent  le  retour  que  nous  fol- 
licitons. 

Prétendroient-ils  empêcher  notre  influence 
aux  Etats  généraux  égale  à la  leur  , & par 
çonféquent  continuer  à tout  rejeter  fur  nous  , 
lous  prétexte  de  leurs  anciennes  franchifes 
fous  le  régné  féodal? 

• Mais,  premièrement , ces  franchifes  atta- 
chées à la  poffeflion  des  bénéfices  militaires  » 
rappellent  l’iifurpation  qui  s’en  fit,  & l’hé- 
rédité qui  s’en  maintint  dans  les  familles  contre 
le  bien  de  î’Etat  auquel  ils  appartenoient  ; 
ufurpation  à laquelle  la  plus  grande  partie  de 
la  Nobleffe  doit  fon  origine. 

En  fécond  lieu  , ces  immunités  étoient 
l’équivalent  du  fervice  perfonnel  que  le  pof- 
fefleur  de  fief  devoit  à l’Etat  en  temps  de 
guerre  : mais  depuis  bien  du  temps  , la  No- 
bleffe  recevant  une  folde  ; aujourd’hui  que 
nous  formons  le  corps  & la  force  prerqu’uni- 
que  des  armées  ; aujourd’hui  que  les  Nobles 
recueillent  le  prix  du  fang^^tie  nous  verfons 
comme  eux,  dont  la  valeur  , fans  la  notre  , 
feroit  gîorieufe  fans  doute , mais  impuiiTante,, 
ils  n’ont  plus  de  raifon  de  s’exempter  des 
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tributs  publics  , à caufe  d’un  fervke  qui  a 

ceOc  deîre  gratuit. 

Tout  enfant  devant  à îa  mere  commune  en 
raifon  de  ce  qu’il  a reçu  d’elle  , pour  par- 
venir à fixer  la  rétribution  de  chacun  , il 
u’ell:  qu’un  moyen;  c’efi:  que  chacun  ait  voix 
égale  en  rafTembîée  de  la  grande  famille, 
dont  l’enfant  même  exhérédé  & qui  n’efi:  point 
entré  en  partage  des  terres  , ne  doit  pas  être 
exclus  , puifque  par  fon  indufirie  & fon  tra- 
vail perfonnel , il  procure  un  autre  genre  de 
biens,  en  falfant  valoir  ceux  qui  naiffent  du 
fol. 

' Le  remede  ne  peut  plus  être  différé,  puif- 
que-lés  maux  font  à leur  comble.  La  monf- 
trueiife  inégalité  dans  l’ainette  & la  réparti- 
tion des  impôts,  précipite  l’Etat  à famine, 
en  attaquant  le  principe  de  toute  fubfnlance, 
& frappant  fur  ragriculture  qui  en  eft  le 
fouîien.  Ceux  qui  feroient  tentés  de  prendre 
des, fermes,  n’ofent  le  faire,  dans  la  crainte 
d’être  impofés  outre  mefure,  n’y  ayant  au- 
cune échelle  dé  proportion,  & tout,  prin- 
cipaîemeîît  dans  notre malheureufe  Province, 
étant  livré  à Farbitraire.  La  derniere  de  toutes 
les  clafTes  , qui  n’a  d’autre  propriété  que  celle 
de  fon  corps , foumife  inhumainement  à i’af- 
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freux  impôt  de  la  .taiUe , & à tous  ceux  qui 
lui  font  joints  , tous  portant  uniquement  & 
particuliérement  fur  les  pauvres  , s’indigne 
de  n’exifler  que  pour  rutiüté  de  riches  , 
qui , exempts  de  tout , n’en  font  que  plus 
infoucians  fur  fa  mifere. 

Quoi!  la  Nation  feroit  exclue  des  affem- 
blées  de  la  Nation  , ou  , ce  qui  efi  la  même 
chofe,  elle  n’y  paroitroit  que  paiTive  & fii- 
bordonnée  à une  petite  portion  d’elle-même  ! 
Tous  les  efprits  , SIRE,  connoiÜent  leurs 
droits  & leur  liberté  conilitiitionnelle  ; 
lorfqu’une  foistous  les  efprits  font  convaincus 
de  la  judice  & de  la  nécefhté  d’une  chofe , 
il  faut  qu’elle  foit  vraie  & qu’elle  fe  faile. 
Trop  long-temps  dépouillé  de  fon  edentieile 
& primitive  dignité,  par  ceux  dont  il  ed  le 
véritable  pere  , & qui  tiennent  tout  de  lui, 
votre  peuple  veut  fortir  enfin  d’une  opprefllon 
aviliffante  & d’une  fujétion  fervile  pour  la- 
quelle il  n’efl  point  fait. 

Mais  ce  rétabliffement , il  ne  veut  le  tenir 
que  de  Votre  Majesté;  vous,  SIR.E,  qui, 
comme  les  Trajan  & les  Marc-Aureie  , c s 
Princes  l’amour  du  monde  , & qui  tenoienc 
pour  maxime  que  les  Gouvernemens  font 
faits  pour  les  gouvernés , ne  pouvez  vouloir 
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a\îtrement  que  tout  votre  peuple.  Parlez > 
SIRE,  & cette  brave  Noble/Te  , accoutumée 
à courir  au  devant  de  vos  volontés  , en 
tout  ce  qui  eR  bon  & jiiRe  , s’emprelTera 
de  mêler  fes  acclamations  aux  nôtres.  Déjà 
même  ce  fentiment  inné  aux  Français,  & qui 
- ies  porte  à fe  fignaier  par  le  bien  ^fentiment 
que  nous  nous  faifons  un  devoir  de  recon- 
Roître  en  elle , mais  que  nous  revendiquons 
aufTi  pour  nous -mêmes,  & dont  elle  nous- 
doit  laifTer  notre  part , a vaincu  en  ^lus 
d’un  lieu  l’intérêt  perfonnel  û piiifTant  parmi 
le  commun  des  hommes.  Déjà  toute  une 
Province  s’eft  conciliée,  & a propofé  & fait 
admettre',  pour  ce  qui  la  concerne,  une 
organifation  d’Etats  raifonnable  , fage , & 
tendante  à laifîer  à ceux  qui  ont  un  intérêt 
égal , une  égalité  de  fufFrages.  On  a -vu 
même  des  Nobles,  vraiment  dignes  de  ce 
nom  , les  uns  annoncer  hautement  & dé- 
fendre les  droits  du  peuple;  d’autres,  plus 
généreux  encore,  convaincus  de  n’avoir  pas 
fourni  leur  jufle  quote-part  des  tributs  , & 
pénétrés  d’une  honte  magnanime  , ont  pro- 
pofé d’envoyer  au  tréfor  royal  les  arrérages 
accumulés  de  cette  dette  facrée  à .laquelle 
ils  avoient  été  foiidraits  fans  le  favoir.  O yé- 
îitables  grands,  familles  iliuRres , dont  nos 
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faftes  de  tous  les  fiecles  confacrent  les  n^ms 
glorieux  & les  fervices  rendus  à la  Patrie  î 
ils  le  favent  bien  qu’ils  auront  toujours  droit 
à notre  vénération  St  à notre  amour  : ce  n’êft 
pas  à eux  que  nous  difputerons  les  polies 
éminens,  St  ils  ne  rougiront  pas  non  plus 
de  voir  quelquefois  à côté  d^eux  des  Fabert, 
des  Bar,  des  Chevert , des  Duguet-Trouin, 
affociés  à leurs  honneurs  , parce  qu’ils  ont 
la  même  vertu  : ils  verront  fans  peine  les 
Communes  , dont  l’enfemble  poffede  St  paie 
plus  que  tout  le  relie,  prendre  en  matière  de, 
contribution  , de  répartition  St  de  légiUa- 
tion  générale  , une  influence  fondée  fur 
l’équité. 

Achevez,  SIRE,  un  ouvrage  que  vous 
avez  11  dignement  commencé,  St  dont  l’hon- 
neur, le  patriotifme  , la  foumilîion  , l’exem- 
ple , amèneront  la  confommation  litôt  que 
vous  l’aurez  voulu  ; mais  daignez  le  vouloir, 
St  ne  confulter  que  votre  grand  cœur.  , 

Votre  Majesté  veut  entendre  la  Nation; 
convoquez-là  donc  elle-même.  Vos  prédé- 
ceffeurs , depuis  l’augulle  Charlemagne,  Roi 
St  Empereur , ne  l’ont  point  vue  dans  ces 
alTemblées  dont  on  vous  parle  tant , St  d’une* 
maniéré  li  propre  à vouS'  abufer.  Ils  n’y* ont 
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point  vu  le  Tiers-Etat  dans  des  Députés,  la 
plupart  ne  repréfenrant  que  le  Minière  qui 
les  avoit  fait  nommer , ou  le  corps  privi- 
légié dont  ils  étoient  membres.  Dans  l’exac- 
titude, ces  Etats  n’étoient  donc  pas  de  véri- 
tables Etats  généraux.  La  Nation  n’y  étoit 
pas  , piiifque  fes  prétendus  repréfentans 
n’étoient.,  ni  de  fon  ordre,  ni  élus  par  elle 
librement. 

Toutefois,  malgré  le  vice  & l’illégalité  des 
précédentes  convocations,  quel  nerf,  quelle 
raifon , quelle  vigueur  à foutenir  les  bonnes 
maximes  , n’a-t-on  pas  vu  dans  quelques 
membres  du  Tiers-Etat?  Quels  hommes  que 
les  Bodin,  les  Savaron  , & beaucoup  d’autres  ? 
Hélas!  que  pouvoit  leur  voix  hardie  & forte, 
mais  feule  & couverte  par  tant  d’autres  voix 
intéreffées  à écarter  le  vrai!  Le  plus  grand 
homme  d’Etat  peut-être  que  nous  ayons  eu , 
le  Plébéien  Lhopital , ne  put , malgré  tous 
les  efforts  de  fon  ame  fublime  & vertueufe , 
empêcher  les  mauvais  effets  de  la  perverfité 
de  fon  fiecle.  ViéEmes  , ainfi  que  lui,  de 
leur  zele  8c  de  leur  intrépidité  , ces  illiiflres 
défenfeurs  des  droits  de  la  Nation  , n’ont  eu 
d’autre  récompenfe  que  les  hommages  8c  l’ad- 
miration de  la  poflérité  : mais  qui  ne  feroit 
jaloux  d’un  pareil  titre  de  Nobleffe  ! 
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Quelles  vérités  intérefTantes  & nouvelles 
pour  Votre  Majesté  , ne  lui  feront  point 
dévoilées  ? car  c’eft  du  peuple  , de  cet  Ordre 
qui , oublié  pour  les  grâces  , ne  dernancle  ja- 
mais* que  la  rigoureufe  juilice  , & l’obtient 
rarement  ; c’eil  du  peuple  feu!  que  les  Rois 
peuvent  apprendre  la  vérité  : alors  feulement 
vous  connoitrez,  SiR.E , ceux  fur  qui  vous 
regnez. 

Non,  Votre  Majesté  ne  connoît  pas 
n’a  pu  connoître  encore,  ni  fes  peuples  , ni  les 
maux  qui  les  oppriment.  Le  cri  des  malheu- 
reux a été  exaucé.  Si  le  Roi  favoit  ^ àiioitnt- 
ils  ; Votre  Majesté  vafavoir  ; le  temps  des 
réformes  approche  ; ils  vont  être  foulagés. 
Quand  le  peuple  fera  rétabli  dans  le  rang  qui 
lui  efl  dû.  , quand  on  aura  pour  lui  les  égards, 
la  confidération  qu’il  mérite;  quand  il  lui  fera 
permis  de  fe  rapprocher  de  fon  Souverain  & 
de  s’en  faire  écouter,  de  lui  parler  par  fon 
propre  organe  ; quand  fes  dons , comme  ceux 
des  autres  Ordres,  feront  une  contribution 
volontaire;  quand  tous,  également  indépen- 
dans  les  uns  des  autres  , ne  feront  plus  op- 
pofés  entr’eiix  , & ne  s’aRembleront  plus 
comme  autrefois  pour  fe  divifer  ; alors  il  y 
aura  véritablement  une  Patrie  , & l’intérêt 
de  cette  Patrie  , devenu  celui  de  chaque  Ci- 
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toyen,  l’Etat  acquerra  une  force  inconnue 
& des  reffoLirces  inefpérées.  La  gloire  & Fin- 
térêt  du  Monarque  feront  la  gloire  & Fîntérêt 
de  tous  les  Ordres  : alors  cette  odieufe  maxi- 
me des  mauvais  goiivernemens , divifc^  pour 
, régner  ^ ne  viendra  plus  effrayer  les  efprits  juf- 
qua  préfent  foiipçonneux  & défîans.  Une 
confiance  réciproque > un  accord  mutuel  réu- 
nifiant les  Sujets  & le  Souverain  , la  profpé- 
rité  fe  trouvera  portée  au  plus  haut  point  où 
elle  puiffe  aller. 

SIRE  , vos  auguftes  aïeux  ont  tiré  les  peu- 
ples de  Fefclavage  perfonnel  des  Seigneurs  ; 
la  féodalité  eft  détruite  : mais  des  ufages  , 
refies  barbares  de  la  féodalité  , fubfifient  en- 
core ; nous  demeurons  encore  affervis  par 
rapport  à nos  biens.  C’efi  à Votre  Majefié 
qu’il  efi  réfervé  de  nous  réintégrer  entière- 
ment dans  la  qualité  d’hommes  libres , de 
Français  , que  nous  tenons  de  la  nature  & de 
nos  premières  Loix.  Proteéleiir  des  foibles  , & 
femMable  à la  Divinité  qui  n’écoute  que  la  ' 
jufiiee , on  vous  a vu  tourner  vos  armes  vic- 
torieufes  en  faveur  de  Colonies  opprimées 
par  leur  Métropole  ; & fous  vos  aufpices  s’eft 
ainfi  formée  la  première  fociété  libre  qu’ait 
vu  le  nouveau  monde  , & qui  étonne  déjà 
l’ancien  par  la  fageffe  de  fes  infiitutions. 


Ce 
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' Ce  que -Vôtre  Majesté  g f^ît  par  commît- 
fération  pour  des  étrangers  malhepreu? , ne  |q 
fera-t-elle  pas  pour  des  fujets  fidèles  & non 
moins  infortunés  ? Nous  n’afpirpns  pas  à une 
indépendance  républicaine  , dont  nous  con?- 
noiffons  rillufion,  & qui  ne  çonyiendroit,  ni 
à nos  mœurs , ni  à notre  inclination.  Forte-  ' 
ment  attachés  au  gouvernement  dans  lequel 
nous  fommes  nés  ; pénétrés  des  véritables 
principes  monarchiques  dont  on  ne  pourra  ja- 
mais nous  faire  départir,  & auxquels  nous 
tenons  par  un  fentiment  éclairé  fur  notre 
propre  confervation  , nous  ne  demandons 
rien  qui  ne  foit  avantageux  au  Monarque,  à 
nous  , aux  deux  autres  Ordres  qui  nous  font 
xefpeûables  & chers  : nous  ne  voulons  rien 
diminuer  de  l’éclat  qui  les  environne , nous 
nous  tenons  à notre  place  , & nous  délirons 
uniquement  de  n’être  pas  comptés  pour  rien 
dans  la  chofe  publique. 

En  fiiivant  les  intentions  bienfaifantes  de 
Votre  Majesté,  & dont  l’affurance  nousell 
donnée  par  le  choix  d’un  Minillre , que  le 
vœu  général  appelloit  à cette  place  impor- 
tante, quel  Roi  aura  jamais  acquis  plus  de 
droit  à la  reconnoilTance  des  François  ? Béni , 
adoré  , tant  que  Votre  Majedé  leur  fera  con- 
/ervée  pour  leur  bonheur , les  âges  fuivans 
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VOUS  décernefont  le  titre  de  RESTAURATEUit 
DE  LA  MONARCHIE. 

Collationné  par  le  Secrétaire  de  THotel  de 
Ville  de  Dijon,  foulîigné. 

Signé ^ Boreldelarochette,  Secrétaire; 


De  rimprimerie  de  Causse,  1788. 


